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EXPOSE DE S MO S

Ml SDAMt S , Mi SSIH RS ,

Depuis une dizaine d'années . plus de 6 000 attentats terroristes ont
frappe notre pays dans la rue. dans les aéroports , dans les magasins , dans
les salles de spectacles , dans les administrations et dans les transports
en commun .

Plus de mille victimes , mo.ts ou blesses , des dégâts matériels
considérables , un renforcement très important des dispositifs de sécu­
rité : tel est l' inventaire brutal 4ue nous devons avoir constamment a
l' esprit lorsque nous abordons ce problème du terrorisme .

I a question de l' indemnisation des dommages corporels subis par
les innocentes victimes d'actes terroristes met en relief avec encore plus
d'acuité le sort dramatique reserve a ceux qui , par miracle , ont echappe
a la mort , mais qui restent meurtris dans leur chair pour le restant de leur
VIC. '

Il apparaît en effet choquant de constater , en tout premier lieu pour
les victimes elles-mêmes , que la réparation des dommages matériels se
fait rapidement et que la séparation des dommages corporels trame
d'une façon insupportable .

Certes , la loi n" 86-1020 du 9 septembre 1986 , instituant un fonds
de garantie permettant d' indemniser les victimes corporelles d'actes de
terrorisme commis depuis le 1 " janvier 1985 . a marque , sans nul doute ,
un progrès décisif dans la reconnaissance des droits des victimes et de
leur famille . Mais la lenteur et les difficultés de la mise en application
des dispositions prévues par ce texte sont telles qu' il est temps aujour-
d' hui de régulariser la situation .

Le terrorisme étant considere unanimement et résolument comme
une nouvelle 'orme de guerre contre la nation , il parait legitime d'accor­
der a ses victimes la qualité de victimes civiles de guerre avec tous les
droits que cela comporte , notamment le droit a une pension correspon­
dant aux dommages physiques subis .

Au pian des principes , il parait logique que l l. tat doive couvrir la
réparation des dommages corporels provoques par des attentais terro­
ristes perpetres sur le territoire national . Il parait d'autant plus équitable
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que les victimes de ces attentats soient assimilées aux victimes civiles de
guerre et puissent jouir des avantages attaches a la qualité de victime
civile de guerre

Il n'est pas besoin de rappeler qu'en des circonstances comparables
pour les victimes , celles-ci s'étaient vues reconnaître le statut de victimes
civiles de guerre par la loi n" 59-901 du 31 juillet 1959 applicable a la
population civile de métropole exposée a des actes de terrorisme par
suite des èvenenvnts d'Algérie .

Telles sont les raisons qui nous motivent a vous demander de bien
vouloir apporter votre soutien a la proposition de loi suivante .

PROPOSITION DE LOI

Article premier .

l.es personnes de nationalité française victimes corporelles d'actes
de terrorisme commis depuis le I " janvier 1985 sont déclarées victimes
civiles de guerre et ont droit a pension dans les conditions prévues pour
les victimes de guerre par le Code des pensions militaires d' invalidité et
des victimes de la guerre

Art. 2 .

Les depenses consécutives a l'application de la presente loi sont
tinancees a due concurrence par l' institution d'une taxe spéciale sur les
tabacs importes des pays non-membres de la C. L.L.


